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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
DEMANDANT QUE SOIT DISTRIBUÉE UNE DÉCLARATION SUR
LUIS POSADA CARRILES

MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
PRES L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

Washington, D.C.

Le 22 mai 2007
Monsieur le Président,

La Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Conseil permanent de l’OEA et a l’honneur de lui demander que la déclaration ci-joint soit distribuée en tant que document officiel du Conseil permanent sous la rubrique intitulée:” Note de la Mission permanente du Venezuela soumettant un projet de déclaration “Soutien à la demande d’extradition du terroriste Luis Posada Carriles” (CP/doc.4218/07 rev. 1) qui sera examiné le 23 mai 2007. Nous demandons que cette déclaration soit incluse et distribuée avec toute autre documentation liée à ce point de l’ordre du jour. Nous demandons aussi que cette déclaration soit portée à cette rubrique lors d’une révision subséquente de l’ordre du jour du Conseil permanent. 

De surcroît, la Mission permanente des États-Unis demande que la déclaration soit traduite et distribuée à toutes les délégations préalablement à la prochaine séance du Conseil permanent projetée pour le mercredi 23 mai 2007. 

Je vous prie d‘accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

J. Robert Manzanares


Représentant par intérim des Etats-Unis 
Son Excellence
Amabassadeur Jorge Valero Briceño

Représentant permanent du Venezuela 
Président du Conseil permanent 
Organisation des États Américains 
Washington, D.C.

DECLARATION SUR LUIS POSADA CARRILES
Les États-Unis ont adopté un éventail de mesures en ce qui concerne Luis Posada Carriles (Posada). En prenant  ces mesures, les États-Unis ont agi conformément au droit international ainsi qu’à son cadre juridique national qui prévoit les garanties de voies et de procédures ainsi que plusieurs clauses constitutionnelles de sauvegarde. 
À l’instar de toutes les démocraties à travers le monde qui reposent sur la primauté du droit, ces clauses de sauvegarde prévoient qu’un individu ne peut être traduit en jugement ou extradé à moins que des preuves suffisantes aient été établies qu’il a commis l’infraction dont il est accusé. Aux Etats-Unis,  cette norme est dénommé: «cause probable».  
Les États-Unis notent également qu’il s’agit d’une question bilatérale entre deux États membres de l’OEA, et non pas d’une question multilatérale.

Ci-après un bref survol des mesures prises par les États-Unis en ce qui concerne Posada dans ce cadre juridique: 
· Posada est entré illégalement aux Etats-Unis au début de 2005.

· Posada a été détenu  par les autorités d’immigration aux États-Unis le 17 mai 2005 et conformément à la législation des États-Unis, il a été soumis à la procédure d’expulsion.
· Le juge d’immigration qui a statué sur la procédure d’expulsion a ordonné que Posada soit expulsé des Etats-Unis le 27 septembre 2005. 
· La décision demeure valide. Les États-Unis sont engagés dans la recherche de moyens – et continuent de rechercher des moyens – de la mettre en œuvre, en conformité avec les termes de la décision et des normes en vigueur aux Etats-Unis qui régissent les obligations qui incombent aux États-Unis, en vertu de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
· Spécifiquement, à la date à laquelle le juge d’immigration a ordonné l’expulsion de Posada, il a aussi déterminé que Posada ne pourrait pas être expulsé vers Cuba ou le Venezuela, étant donné qu’il était plus que probable qu’il serait torturé s’il était transféré. 
· Les États-Unis seraient cependant prêts à procéder au transfèrement de Posada en conformité avec la législation des Etats-Unis vers un autre pays ayant porté contre lui des accusations liées au terrorisme.
· De surcroît, les États-Unis ont recherché et obtenu une accusation criminelle imputant à Posada des violations de nos lois régissant l’immigration. Le tribunal fédéral de première instance  - qui fait partie de la magistrature indépendante des Etats-Unis – en charge de ce dossier a rendu une ordonnance de non-lieu en relation avec cette accusation. 
· Les États-Unis procède actuellement à une révision de cette décision et examine ses options pour récuser cette décision. 
· Posada demeure encore sous le coup d’enquête pour ses activités passées. 
· Entre-temps,  Posada est toujours assujetti à la décision d’expulsion prononcée par le juge d’immigration et ne jouit d’aucun statut légal aux États-Unis.
· Il demeure aussi assujetti à une décision de supervision du Département de la sécurité du territoire, de l’immigration et d’observation des normes des douanes (ICE), qui impose certaines restrictions à Posada, notamment l’obligation de se présenter et d’être surveillé.
Les États-Unis aimeraient souligner que la récente décision du tribunal des États-Unis d’émettre une ordonnance de non-lieu en relation avec les accusations a été prise par la magistrature indépendante des États-Unis et que cette décision fait l’objet d’un examen par les autorités des États-Unis chargées de faire respecter la loi, notamment le Département de la justice, en vue  d’évaluer toutes les options. 

En somme, les Etats-Unis sont engagés dans une série d’actions qui sont conformes à nos conditions légales et aux garanties de voies et de procédures en ce qui concerne le dossier Posada.
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